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-L’AssEMBléÊ  KàTîohàLë  â décrété  le  l’étâ- 

bliffement  d’une  contribution  foncière  ^ qui  fera  do- 
rénavant la  Teuîe  dont  les  fonds  de  terre  leront  char- 
gés pour  les  dépenfes  générales  de  l’état.  Lé  décret 
cft  compofé  de  plufieurs  titres  5 dont  le  premier,  intî  - 
tulé  : Articles  généraux , donne  les  caradères  dé 
cette  contribution.  Voici  le  premier  article  ; 

« Il  fera  établi , à compter  du  premier  janvier  i yp  f 
» une  ^ contribution  foncière , qui  fera  répartie  par 
» égalité  proportionnelle , fur  toutes  les  propriétés 


. - ( ^ ) 

» foncières , à ralfon  de  leur  revenu  net , fans  autres 
I excepüonl  que  celles  déterminées  ci-apres  pour  les 

” uÏàSté'^daÿlïïépartiti^  eft  un  principe  fonda- 
mentat  en  matière  de  contributions  ;&  ce  pnnape 
peut  recevoir  une  application  esade  dans  ^ conü^ 
non  foncière , parce  que  les  revenus  fur  lelquels  elle 
porte , font  fufceptibles  d’une  évaluation  precife , puif- 
Le  ce  font  ceux  de  fonds  connus,  & que  la  public  te 
ïs  rpérations  pour  fon  affiète  , permet  a tous  les 
contribuables  de  les  fur  veiller.  , 

La  répartition  doit  fe  faire  par  égahte  proportion- , 
neVe  c’eft-à-dire  que  fi  deux  arpens  donnent  a leurs 
y , nntifation  des  deux 


la  cotifation  du  premier  doit  être  double  de  la  cotifa- 
lion  du  fécond , & air.fi  dans  toutes  les  autres  Pfopor- 
ïons  de  manière  que  fi  une  propriété  fournit  a la 

contribution  une  cinquième  P®’''® 

toutes  les  autres  propriétés  devront  y fournir  aulli 

"'"Flirdoit  être  réoartie  sur  tontes  les  propriétés 
f -lê;  On  comprend  fous  cette  dénomination, 
•{utré de's  fonds:  territoriaux  les  nraifons-,  elles;  ont  tou- 

• > \ revenu  net.  JL  aitiCic  ^ v c/v^ 

cieres  , a.  ra.Jon  _ p^tendie  par  le  revenu  net , qui 

pcyer  les  fans  de  y i^npo- 


(}) 

nombre  d* années  déterminé.  On  parvient  h éuddir 
ce  profhnt  net  moyen  , en  additionnant  le  produit  de 
quinze  années  par  exemple,  <Sc  partageant  la  fomine 
totale  en  quinze  parties  égales  ; &:  Ton  prend  pour 
cette  opération , un  nombre  d'années  aiiéz  gj  and  pour 
qu’il  y en  ait  de  bonnes , de  mauvaifes  de  de  médio- 
cres 5 de  pour  que  les  évènemens  ordinaires  de  la  cul- 
ture y trouvent  place , afin  dxn  tenir  compte.  On 
donnera  dans  les  explications  fur  la  dire  fuivant , lô 
moyen  de  faire  les  évaluations,  & de  déterminer  le 
revenu  impofable  des  divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  fur  toutes 
les  propriétés  foncières , à raifon  de  leur  revenu  net, 
fans  autres  exceptions  que  celles  qui  feront  dé- 
terminées pour  les  intérêts  de  Fagriculture.  /' 

Toutes  les  propriétés  foncières , 'm'ênie  celles  dent 
le  produit  paroît  nul , doivent  être  taxées , parce  que 
toutes  font  protégées  par  la  force  publique  ; mais 
celles  dont  le  produit  efl:  ou  paroît  nul,  ne  doivent 
contribuer  que  pour  une  fomme  extrêmement  modi- 
que , ainfi  qu’il  fera  expliqué  plus  au  long  dans  la 
partie  de  l’inftruclion  qui  concerne  le  titre  lîl  du 
décret. 

Les  terreins  aduellement  employés  au  fervice  pu- 
blic 5 comme  les  chemins , le  cours  des  rivières , les 
rues  & les  places  publiques,  doivent  feuls  être  .exempts 
de  taxe ..  & il  doit  être  fait  mention  de  leur  conte- 
nance dans  les  états  deferiptifs  du  fol  auxquels  on 
procédera  ; mais  tous  les 'autres  terreins  appartenant 
foh  aux  communautés  d’habitans  , fbit  "aii\oi , foh 
même  à la ^ nation,  doivent  être  cotifés,'&  acquit- 
ter la  contribution  , comme  tous  les  autres  fonds  ^ dp 
m.anière  que  la  totalité  de  la  fiirface  du  royaume  y 
participe , que  les  mutations  de  propriétaires  foient 
des  évènemens  indilférens  à la  perceptibn  , & ne 
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puîffent  pas  apporter , dans  l’aiTiète  de  la  contribution, 
des  variations  qui  niiifent  toujours  à fon  exaditude. 
Le  temps  des  privilèges  efl  paffé,  & aucune  propriété 
ne  doit  être  ioiiftraite  à ia  loi  falutaire  de  Fégaiité  , 
que  pour  les  intérêts  de  V agriculture  ^ & pour  un 
efpace  de  temps  qui  permette  au  propriétaire  qui  a 
fait  des  avances  confîdérables , de  les  retirer.  En  exa- 
minant le  titre  lîl , Fon  entrera  fur  ces  modifications 
dans  les  détails  nécefîaires. 

La  contribution  foncière  fera  toujours  d^une 
fomme  fixe  ^ & déterminée  annuellement  par  la  lé- 
gislatiire  ; ainfi  les,  peuples  ne  feront  plus  expofés  à 
ces  accrolffemens  de  contributions  ^ ordonnés  par  un 
confeil  defpotiqiie  , enregiftrés  par  des  tribunaux  fans 
miffion.  Des  repréfentans  élus  par  eux  régleront, 
chaque  année , d’après  les  befoins  de  Fétat,  la  fomme 
de  la  contribution  ^ qui , répartie  par  ia  légiflatiire  entre 
les  dcparteniens,  fera  enfuite  répartie  par  Fadmimflp 
tlon  du  département  entre  les  uiftrids , par  1 adminif- 
'tration  du  diftricl  entre  les  municipalités  , & par 
chaque  municipalité  fur  toutes  les  propriétés  qui  corn- 
, pofent  fon  territoire. 

Enfin  ia  contribution  foncière  ïtm  perçue  en  ar- 
gent i FAlTemblée  Nationale  a préféré  ce  mode  à 
céiiü  de  la  contribution  en  nature^  qui  a le  double 
inconvénient  d’une  répartition  moins  exacte  , & d’une 
perception  plus  embarralfante , plus  difpendieufe  & 
plus  onéreufe  au  contribuable  ; la  fatisfaction^  avec 
laquelle  les  peuples  ont  reçu  la  fuppreffion  des  dîmes , 
ne  lalfie  aucun  doute  fur  la  préférence  qu’ils  donne- 
ront à la  perception  en  argent. 

L’AlTemblée  Nationale  a dù  prefcrire  des  réglés 
fort  Amples  pour  l’année  1791  , en  indiquant  toutes 
fois,  les  moyens  de  parvenir  pour  les  années  fui- 
vantes  à une  répartition  plus  exacte.  Ces  moyens 


ferômt  k iTiütîcre  dViUfÊs  decrets,  & d’inflrucitonsr 
dont  die  s’occupera  auTTitôt  qu’elle  aura  régjle  ce 
qui  concerne  lâ  prochaine  année,  afin  de  lailTer  à 
la  légiflàture  qui  bientôt  lui  fuccédera , des  bafeS 
d’après  lerquelles  la  répartition  puisse  être  gradudie^ 
ment  perfedionnée. 

TITRE  II. 

Assiètû  de  la  contribution  foncière  , pour 

1791. 

' Pour  parvenir  à rafilète  de  la  contribution  fon- 
cière de  î7pi  , les  municipalités  font  tenues  ^ dia- 
prés Tarticli  prem.  du  fécond  titre , déformer , aussi^ 
tordue  ce  décret  leur  fera  parvenu  ^ & fans  dt* 
ttridre  le  mandement  du  directoh'e  de  district^  uil 
tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divisions 
de  leur  territoire  ^ sdl  j en  a déjà  df  existantes ^ 
ou  de  celles  qu'elles  détermineront  s'il  n'en  existe 
pas  déjà  ; et  ces  divisions  $' appelleront  sections  , 
soit  dans  les  villes  y soit  dans  les  campagnes ^ 

En  coniéquence  les  officiers  municipaux  procéde- 
ront à cette  divibon  par  une  délibération  dont  le 
modèle  efl  cl  - après  cote  (I);  ils  enverront  fans  dé- 
lai aux  adminirtiateiirs  du  directoire  du  diftriâ;  une 
expédition  de  cette  délibération,  & le  procureur  de 
la  commune  la  fera  afficher  à la  porte  du  lieu  des 
féances  de  la  municipalité  , de  Fégiife  paroifîiale  & 
autres  lieux  publics. 

Celte  première  opération  étant  terminée  , le  con- 
seil municipal  y conformément  à rarticle  II  , choi- 
sira prar  mi  ses  membres  des  commissaires  qui  se^ 
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vont  assîtes  ^ en  nombre  au  m-oins  égal  ^ autres 
commissaires  nommés  par  le  conjeil-génêj^al  de  la 
commune  dans_  une  assemblée  qui  sera  indiquée 
huit  jours  à d avance  ^ et  à laquelle  les  proprié- 
taires J même  jbrabis  ^ pourront  assister  et  être 
élus  y pourvu  y néanmoins  ^ qidils  soient  citoyens 
actifs. 

Cet  article  n’a  pas  befoin  de  grands  dévelop- 
pemens  ; il  fuffira  ^ d’obferver  que  le  choix  de  ces 
commifîaires  devra  porter  für  ceux  des  proprié- 
taires ou  cultivateurs  qui  feront  jugés  connoitre  le 
mieux  le  territoire  de  la  communauté.  Le  nombre  des 
commiiïàires  n’eil  point  fixé  par  cet  article  ; ie'con- 
feii-générai  de  la  commune  le  déterminera  d’après 
l’étendue  du  territoire  5 ■&  eu,  égard  a la  nécelTité  a ac- 
célérer cette  opération  le  plus  qu’il  fera  poiTible, 

‘ Tous  le  s propriétaires  feront  admis  à cette  affemblée  ; 
mais  Féleècîon  ne  fera  faite  que  par  le  .confeil-générai 
de  la  çoiTiimine.  Il  a paru  jiiile  de  donner  aux  pro- 
priétaires forains  le  droit  d’y  être  préfens  & éligibles  , 
parce  qu’ayant  le  même  intérêt  que  les.  proprié- 
taires habit  ans  , dans  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
tdbiition  foncière  , ils  doivent  jouir  des  mêmes  droits  ^ 
& peuvent  également  mériter  la  confiance  de  la  com- 
munauté; La  qualité  de  citoyen  adif,  relativement  à la 
contribüilon  de  179  î ,ferajuf!:ifiée  par  les  rôles  de  î 790. 

Le  travail  dont  ces  coramiffaires  ainb  nommés  au- 
ront à s’occuper efi:  expliqué  par  Farticle  HL 

((  Ces  Gomniiifaires  fe"  tranfporteront  fur  les  diffé- 
» rentes  feèlions  , dey  formeront  un  état  indicatif  des 
iî  diCérentes  propriétés  qui  font  renfermées  dans  clia- 
))  cune  ; iis  y joindront  le  nom  de  leur  propriétaire , 
ù en  y comprenant  les  biens  appartenans  aux  com- 
)?  miinautés  elles-mêmes  ». 

Les  états  à former  dans  chaque  commimauté  dol-n 
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vent  être  uniformes  ; pour  parvenir  à cette  unifor- 
mité, les  diredoires  de  départemens  fe  clinrgeiont 
eux-mêmes  de  faire  imprimer  les  feuilles  aécelfaires 
en  nombre  à peu  près  fuffilant  pour  toutes  les  com- 
munautés du  département;  3c  après  avoir  calculé  le 
total  de  la  dépenfe , ils  connoîtront  le  prix  auquel 
reviendra  chaque  feuille.  L’avance  de  cette  première 
dépenfe  fera  faite  par  les  ordres  du  dircctoirç  .du  dé- 
partement. 

Il  didribuera  enfuite  ces  feuilles  entre  les 'diredoires 
de  didrids  , qui  rembourferont  tla  dépenfe  en  propor- 
tion du  nombre  qui  leur  en  aura  été  envoyé.  Enfin 
les  municipalités  feront  prévenues  qu’elles  trouveront, 
à tant  la  , feuille , au  fecrétariat  du  dlredoire  de  dif- 
trict , le  nombre  d’imprimés  qui  leur  fera  néceffaire 
pour  former  ces  états  de  fedion.  Le  modèle  de  ces 
imprimés^  efl  joint  à-  la  préfente  inftrï^dion  fous  le 
numéro  (2^.- . - , ' - 

Ces  feudles  feront  divifées  par  cafés  , dont  chacune 
ed  dedinée  à indiquer  un  feul  article  de  propriété  ^ 
avec  le  nom  du  propriétake.  Ces  cafés  feront  rem- 
plies les  unes  après  les  autres , fuivant  l’ordre  de.  la 
pofition  de  chaque  objet  de  propriété  dans  la  fedion. 

L’ordre  le  plus  convenable  à fuivre  dans- cette  énon- 
ciation , fera  de  commencer,  autant  qti’il  fera  pof- 
fible , par  les  propriétés  qui  feront  le  plus  au  levant, 
enfuite  de  paffer  fuccefiivement  à celles  qui  font  au 
nord,  du  nord  au  couchant , du  couchant  au  midi , 
& du  midi  à celles  qui  forment  le  centre  de  la  fedion,. 

Chaque  café  ed  partagée  en  plufieurs  colonnes  ; 
la  première  ed  dedmée  à indiquer  le  numéro  qui  fera 
donné  à chaque  article  de  propriété , en  commen- 
çant par  le  numéro  i , & ainfi  de  fuite. 

Dans  la  deuxième  fera  inferit  le  nom  de  famille  du 
propriétaire , en  laiflant  fur  la  même  ligne  un  inter- 
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vàlîe  füffirant  pour  y placer  fon  nom  ét  baptême 
lOifqii’il  fera  connu.  Les  commifîaires  indiqueront  en- 
fuite  la  profeffion  du  propriétaire , de  fa  demeure , s’ils 
les  connoilTent. 

Dans  lâ  troifième  colonne  les  commiiTaires  fe  bor- 
neront à indiquer  la  nature  Sc  la  contenance  de  la 
propriété  par  ces  feuis  mots , terre  labourable , pré  , 
Vi-Stne  ) bois  taillis  ^ futaie  y mais  on  y &c, 

"La  quatrième  colonne  aura  une  deffination  indi- 
quée par  fon  intitulé  ; mais  comme  elle  eft  étrangère 
à ce  prertiier  travail  des  coÿimiffaires , il  n’en  fera  parlé 
que  ci-après ainfi  que  dés  autres  colonnes  deréferye. 

La  formation  de  cet  état  ne  préfente  aucune  diffi- 
culté. Il  n’y  a point  de  comimmauté  où  il  ne  fe  trouve 
plufieurs  propriétaires  & cultivateurs  en  état  de  con- 
courir à fa  réd^dion.  Les  commiffaires  qui  auront  été 
choifis  pourront  donc  facilement  terminer  ce  travail 
en  très-peu  de  jours  : ils  pourront  fe  fervir  utilement 
des  daciaflres  dans  les  pays  qui  en  ont  urt;  & dans  les 
autres , ils  s’aideront  des  plans^,  terriers , & autres 
reiifeignemens  qu’ils  pourront  fe  procurer. 

Lorfque  ces’ états  auront  été  formés  pour  chaque 
feétlon , l’état  de  la  première  fedion  fera  coté  de  la 
lettre  A ; le' fécond , de  la  lettre  B ; le  troifième , de  la 
lettre  C 5 ainfi  de  fuite. 

Enfin  5 ces  états  feront  dépofés  au  fecrétanat  de  la 
municipalité  , conformément  à la  fécondé  dirpofition 

de  l’article  III  ^ ci-deiTu$  cité  ^pour  que  tous  les  con^ 
tribuables  puissent  en  prendre  connoissance* 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  y après  la  forma- 
ff,Qn  & la  publication  des  fufdits  états  , eft -il  dit 
par  l’article  IV , tous  les  prop?iétaires  feront  y au 
jeçrétariat  de  la  municipiilité  , par  eux  ou  par 
' leurs  fermiers  ^régisseurs  y ou  fondés  de  pouvoirs  y 
ê*  d(4iU  la  forme  qui  fera  prejaite  j une  dédara^ 


( -9  ) 

tfon  €le  la  natui'e  & de  la  contenance  de  leuri  dif- 
fircntcs  propriétés , 

L’exécution  de  cet  article  exige  une  ohfèrvation 
effentielle  ; c’eft  que  les  propriétaires  doivent  faire  autant 
de  déclarations  qu’il  exiftera , dans  la  communauté , 
de  feétions  dans  lefqiielles  ils  pofsèdent  des  terres. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  füivant  le 
modèle  joint  à la  préfente  inftruélion  (N®.  3^)_,  & de- 
vront être  lignées  par  le  déclarant  : en.confcquence , 
les  officiers  municipaux  ne  devront  admettre  que 
celles  rédigées  dans  les  formes  qui  viennent  d’être 
prefcrites. 

A l’égard  des  propriétaires  qui  ne  fé  trouveroient 
point  réfidans  dans  la  communauté  au  moment  même 

où  elles  devront  être  fournies^,  elles  feront  faites  en 
Jeur  nôm^par  leurs  fermiers , régiffeurs  5 ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  ' 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues , fi  le  déclâf 
rant  ne  fait  pas  écrire,  par  le  fecrétaire-greffier  de  la 
municipalité  , fans  aucuns  frais  , & enfiîite  le  déclarant - 
fignera,  S’il  ne  fait  pas  même  donner  fa  fignature^la 
déclaration  fera  fignée  par  deux  officiers  municipaux 
préfens , & par  le  fecrétaire-greffier. 

Les  déclarations  des  biens  polTédés  par  les  fabri^r 
ques,  les  maifons  de  charité  ou  d’éducation,  & 
dre  de  Pdaite , feront  faites  par  leurs  adminiftrateüîs/ 

^ Celles  des  biens  appartenant  aux  communautés 
d’habitans , feront  faites  par  les  officiers  municipaux. 

Celles  des  biens»  nationaux  férônt  faites  au  nom  des 
admimftrations  des  difirids,  par  le  procureur  de  la 
commune , qui  fera-  tenu-,  dans  la  quinzaine  , d’en- 
voyer une  copie  de  ces  déclarations  au  procureur- 
fyndic  du  diftrid  : elles  feront  conformes  aux  modèles 
(N^  4O  ^ • 

A mefurç  que  les  déoikations'%Oûi  fournies  3 ou  aura 
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foin  de  les  réunir  enune  feule  & mêmeliaffe  pour  chaque 
feftion  , & de  leur  donner  un  numéro  correfpondant  a 
celui  fous  lequel  le  nom  du  propriétaire  fera  porté  dans 
ïétat  de  feâion;  ainfi  les  déclarations  correfpondantes 
aüx  propriétés  comprifes  dans  la  première  feéüon , leront 
timbrées  ; A.  N°.  i . 

A.  N°.  2. 

A.  N°.  3. 

Pour  les  objets  compris  dans  la  fécondé  feélion . 

B.  N“.  I. 

B.  N°.  2.  . ■ 

, B.  N“.  3.  , 

Et  ainfi  de  fuite. 

A l’égard  des  déclarations  qui  contiendront  pfufieurs 
.objets  ^e  propriété  comprss  dans  la  même  fea.pn, 
elles  feront  placées  dans  l’ordre  du  numéro  donn-..  ans 
l’état  de  feaion,.au  premier  objet  de  propriem  com- 
pris dans  cette  déclaration.  Lorfqu’enfmte , en  tomiant 
la  lialfe,  on  fera  parvenu  au  numéro  dun  autre  O'pet 
aD  P attenant  au  même  propriétaire  5 alors,  a 
d’une  feuille  de  déclaration  particulière  pour  cet  ob- 
jet , ilfera  inféré  dans  la  liallè  une  feuille  de  renvoi  ainli 
rédigée. 

A.  No.  p. 

Terre  labourable. 

Le  fleur.  

Vo^ez  la  déclaration  collective,  A.  No.  3. 

■ Après  l’expiration  du  délai  de  1 5 jours  prefcrit  par 
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l’article  IV  du  décret  pour  fournir  les  déclarations , il 
eft  enjoint  par  le  même  article  aux  officiers  munici- 
paux ôc  aux  commiiTaires-adjoints  de  procéder  à l’exa- 
men des  déclarations  , & de  fuppléer,  d’après  leurs 
connoiflances  locales , à celles  qui  n’aiiroient  pas  été 
faites,  ou  qui  fe  trouveroient  inexactes. 

Dans  ce  deniier  cas,  les  officiers  municipaux  ôc  com- 
milTaires-adj oints  reélifieront  les  déclarations  inexac- 
tes , par  une  apostille  mife  au  bas  de  ces  déclara- 
tions., & fuppléeront  à celles  qui  n’auront  pas  été 
‘fournies,  par  un  arrête  particulier pour  chaque  numéro 
de  propriété,  qui  fera  rédigé  à-peu-près  dans  la  même 
forme  que  les  déclarations  elles-mêmes  , fuivant  le 
modèle  cote  C^)  joint  à la ‘préfente  inflrudion. 

Ces  arrêtes  feront, reunis  Sc  rangés  avec  les  décla- 
rations même , dans  la  liaffie  par  ledion,  & dans  For- ^ 
dre  qui  a été  ci-deffus  expliqué. 

' ; Enfin  5 confonnémént  au  même  article  IV , il  fera 
libre  a tous  les  contriouables  de  prendre  communi- 
cation de  ces  déclarations  au  fecrétariat  de  la  muni- 


V ^ü^sîtot  que  ces  opérations  préliminaires  se- 
ront terminées , êft-il  dit  par  l’article  V du  décret, 
ies  officiers  muniçipaux  & les  commiflaires  - adjoints 
feront-en  leur  ame,  & confcience  l’évaluation  du  re-r 
venu  net  des  différentes  propriétés  foncières  delà  com- 
munauté , feélion  par  fedion. 

Avant  de  procéder  à cette  évaluation  , les  opé- 
rations préliminaires  , qui  viennent  d’être  expliquées-, 
kront  fuivies  du  , dépouillement  & de  la  \ranf- 
cription^  que  les  officiers  municipaux  devront  faire 
iiir  les  états  de  fedion,  du  contenu  des  déclarations 
lournies  par  chaque  propriétaire  : & c’eft  pour  faci- 
liter ce  travail  , que  Fon  a expliqué  ci-deffus  dans 
quel  ordre  les  déclarations  de  voient  être  enliaffées , 


•alité. 
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isôüf  Qü^il  y eût  tôlijôürS  utiê  Côrrefpoîidance  exâ^lè 

fritte  iâ  liâiie  des  déclarations  & les  états  de  fecllon. 

Âü  moyên  de  ce  dépoliiUeinênt , les  états  de  lec- 
tion  fè  trdliVérônt  âkifi  fuCceflivement  complétés 
dans  tons  les  détails  qiéils  doivent  préfenter  ( voir  ie 
modèle  ooté  ( 6 ) , & il  ne  fera  plus  qlieftion  que  d y 
côîter  dans  la  quatrième  colonne  Fevaluation  dm  i e- 
venu  Impofabie  de  chaque  objet  de  propriétés  lon^ 
cières  ainfi  qidelle  aura  été  réglée  par  ks  omciers 

inunlGîpâlix  & côinmiflVîres-adj 

Pour  parvenir  à une  répartition  équitable  de  la  con- 
tribution foncière  ^ Fiine  des  fondions  les  plus  trnjDOr- 
lâîïies  qu’aient  à remplir  les  officiers  municipâtx  & leS 
eôffîmifîkires»ad}oints,  ckft  l évaluation  qu  iis  doiven 
fiiri  * en  leur  amê  & conjhience  ^ du  revenu  ne 
ée-s  diffémites  propriétés  qui  ùonïpojent  heur  te 

ritoire,  . . <j  , ^ U 

Cêtté  operation  exige , de  la  part  de  ceux  qtie  la 

confiance  de  leurs  concitoyens  en  aura 
défintéreflement  & «ne  impartialité  qm 
en  quelque  forte , méconiiôîlre  quel  efi  le  P® 
la  propriété  dont  ils  évaluent  le  revenu;  ^ ^ 

lêsViMef  dans  cetknportant  tràvæl  conformemerrt 
aux'artides  V,  ?1  & Vil  du  titre  II,  quM  eft  necelTaiie 
de  fixer  les  principales  bafes  d’âpres  kfqueiles  ils  feiont 
l’dvduâtion  du  rëvenu  net  moyen  impofabie 
J fnneiiirBx 


Ü on  proprietaire  , J--- J-  _ 

Â produit,  des  frais  de  culture  Jemences  .récolte 

entre tieiu  ^ 

Ces  dédudions  font  néceflairêmenl  tres.inegales , 
puifoü’elles  dépendent  du  genre  de  culture  & «lit* 
feences  de'  produaions,  de  fol  & de  climat  n ett 
donc  pofiîble  que  de  déterminer  quelques  rct^les 
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nérales,  dont  let  eflimateurs  de  chaque  cornmiinawl^ 
puiflent,  avec  des  conno'flances  agricoles  & locales, 
faire  l’application  à funiverfalité  des  terreins  dont  ils 
doivent  évaluer  le  revenu , quelle  que  foit  refpcce  de 
produdlion  qui  le  procure. 

Les  produétions  que  l’on  obtient  du  fol  n’ctant  des 
revenus  que  pour  la  partie  qui  relie , après  avoir  ac- 
quitté toutes  les  dépenfes  qu’exigent  la  culture  , l’enfe- 
roenceihent,  la  récolte  & l’entret-en  du  terrein  qui  lej 
donne , U faut  déduire  toutes  ces  dépenfes  pour  con- 
noître  le  véritable  revenu  net. 

Les  frais  de  culture  font  très-multipüés , Sc  peu  fa- 
eues  à calculer  en  détail.  L’on  peut  feulement  dire 
d faut  y comprendre  les  objets  fuivans, 

L interet  de  toutes  les  avances  premières  nécelîàires 
pour  l’exploitation , telles  que  les  bâtimens,  befliaux, 
harnois , femences , & autres  dépenfes  qu’on  elî  obligj 
de  faire  avant  d’arriver  au  moment  où  l’on  peut  veiv 
dre  ou  confommer  les  produits  ; l’entretien  des  bâti- 
mens , celui  des  inllrumens  aratoires , tels  que  char- 
rues, voitures,  &c.  ; les  faiaires  des  ouvriers,  les  la» 
laites  ou  bénéfices  du  cultivateur  qui  partage  & di- 
rige leurs  travaux  ; l’entretien  & l’équipement  des  ani- 
maux qui  fervent  à la  culture  ; il  faut  encore  déduire 
les  renouvellemens  d’engrais  , lorfqu’il  ell  béceflairs 
0 en  acheter  ; la  quantité  de  grains  employés  à i’enfea, 
rnencement,  ainfi  que  les  autres  dépenfes  des  fe- 
luailles.  ' 

Les  frais  de  récolte  font  auffi  très-variabfes  ^ fuîvani 
les  méthodes  iifitées  dans  chaque  pays,  pour  chaqui 
ejpecc  de  produélion  ; ils  confident , par  exenapîe 
pour  les^leds,  dans  le  paiement  en  grains  ou  en  argent 
des  moillonneurs  qui  les  coupent,  de  ceux  qui  les  lient, 
les  charrient  à la  grange  ou  à Faire , de  ceux  qui  les  y 
mtmt  ^ tranfportent  au  grenier,  foit  peu  de  jour§ 
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aprèc , folt  en  d’autres  temps  de  l’anne'e , enfin,  jurqu  a 
llpoc^ue  où  le  bled  peut  être  porté  au  marche  ou  au 

'"Leïfrais  d’entretien  d’une  propriété  font  ceux  né- 
ceflaires  à fa  confervation  , tels 

éclufes,  les  fofles,  & autres  ouvrages  fans  lelquels  les 
eÏÏx  de  la  mer,  des  rivières,  des  torrens pourroient 
détériorer  & même  détruire  des  propriétés  que- des  tia- 

’'To"â“  0„  tapofoU  des  bie„s.fon|, 

il  étoitnéceffaire  d’examiner  s’ils  etoient  ou  non  poiie- 
dés  en  fief,  fi  celui  qui  en  jouiifoit  etoit  ou  non  privi- 
légié , fi  ces  biens  étoient  grevés_  de  ci-devj^ant 

feigneuriales  ou  foncières  , d’agriers  , ’ 

ou  autres  preftations  en  argent,  en  denrees,  en  quo 
tité  de  fruifs.  Ce  n’étoit  qu’ après  avoir  feit  ces  combi- 
naifons  difficiles , qui  éloignoient  d une  bonne  évalua- 
tion. que  les  eftimateurs  pouvoient  opérer.  ^ 

Ce  mii  augmentoit  encore  les  vices  de  la  lepartiton 
dan;  la  tail4erfonnelle  & mixte , c’eft  que  1 imposition 
s’enfaifant  fur  le  rôle  de  la  communauté  ^t^ 
domicilié  celui  qui  exploitoit  les  biens  fonds  ^ ^ 

2 Saunent  fur*le  rôle  de  la  communauté  dont 
Ss  2opriSés  compofoient  le  territoire , un  revenu 
imnofé  ^tantôt  dans  une  communauté,  tantôt  dans  une 

2°?™ ““..voit  êt..  oppricé;  m.is  pat 

les  décrets  des  28  novembre  & 17  décembre  1789, 

toutes  les  propriétés  foncières  doivent  être  ^ 
fur  le  rôle  de  la  cornmunaute  dans  laquelle  e 

Les^démarcations  entre  les  communautés  font  depuis 

long-temps  confiantes  dans  a 

les  pays  où  il  régnoit  quelque  incertitude , il  a 

fÆS/éknaée  Befnibre,  confot— 


proclamation  du  roi  du 
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limites  : s’il  exiftoit  encore  quelques  conteftations  à 
ce  fujet  , elles  feront  décidées  par  les  corps  adminif- 
tratifs.  Les  communautés  n’ont  rien  à craindre  de  ces 


délimitations , pulfqu’elles  n’pront  d’effet  que  pour 
la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Il  importe 
feulement  que  les  adminiftrations  de  diftriâ:  en  aientcon- 
hoiffance,  afin  d’y  avoir  égard  lorfqu’ellesdétermine- 
ront  laquote  part  que  doit  fupporter  chaque  territoire. 

Ces  limites  ne  ferviront  donc  point  pour  les  droits 
de  pâturage,  parcours,  ufage,  chaumage  & glanap, 
qui  appartiennent  à chaque  communauté,  Sc  dont  eues 
jouiront  comme  par  le  paflTé. 

Les  privilèges  perfonnels  ou  réels,  en  matière  de  fub- 
fides , font  abolis  par  l’article  IX  du  décret  du  4 août 
1789  , Sc  jours  fuivans  ; Sc  les  exemptions  dont  jouif- 
foient , dans  quelques  pays , les  terreins  pour  lors 
appelés  fiefs  ou  biens  nobles , l’ont  été  aiiffi  par  les 
articles  IV,  V & VI  du  décret  du  26  feptembre  178p. 

Ces  lois  qui  ont  fait  fuccéder  à des  fiècles  d’oppref- 
fion , l’égalité  des  droits  des  perfonnes  Sc  des  proprié- 
tés , ont  encore  l’avantage  de  faciliter  les  eftimations 
Sc  la  connolffance  du  véritable  revenu  de  chaque  pro- 
priété. - 

Les  articles  VI , VII  Sc  VIII  du  titre  II  du  décret 
fur  la  contribution  foncière  ont  encore  applani  les 
difficultés  qui  pou  voient  embarraffer  dans  l’évalua- 
tion des  revenus,  lorfque  les  propriétés  étoient  char- 
gées de  rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières, 
cfagriers , champarts  ou  autres  preftations , foit  en 
argent,  foit  en  denrées , foit  en  quotité  de  fruits 
^ -Ce s rentes  feront  affujéties  à une^retenué  propor- 
tionnelle à la  contribution  ; Sc  quoique  le  mode  Sc  la 
quotité  de  cette  retenue  ne  foient  pas  encore  décrétés, 
comme  ils  le  feront  très-inceffamment , rien  ne  s’op- 
pofe  à ce  que  l’évaluation  foit  faite  fans  les  y corapren- 
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dre,  ce  qui  fera-  çonforme  aux  articles  • c!.- 
cités,  ôc  donnera  aux  évaluations,  une  fos  bie^n 
faites , une  durée  qu’elles  n’euflent  pu  avoir  fi  l’on  eût 
iropofé  particulièrement  des  rentes  qui,  conformément 
aux  décrets  quUes  déclarent  rachetables , feront  fiic^ 
ceflivement  rachetées,  ce  qui  obligerait  à faire  des 
changemens  aux  matrices  de  rôles,  àmefure  que  chaque 
propriété  aura  été  affranchie  de  ces  redevance^, 

^ Il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété  , fans  avoir 
égard  aux  charges  dont  elle  efl  grevée. 

Il  n’eft  pas  néceffaire , pour  ces  évaluations , de  faire 
toujours  le  calcul  détaillé  & difficile  des  déductions 
fur  la  récolte  de  chaque  propriété  ; ce  feroit  une  chofe 
impraticable , par  exemple,  que  de  déterminer  ce  que 
ies  divers  frais  d’exploitation  peuvent  coûter  ^ pour 
chaque  arpent  en  particulier  : mais  'après  avoir  ffait 
Je  calcul  fur  deux  ou  trois  cents  arpens , on  répartira 
la  fomme  de  déduélions  que  l’on  aura  trouvée  fur 
chacun  de  ces  arpens.  On  peut  auffi  prendre  dans  le 
territoire , quelques  exemiples  des  différentes  qualités 
de  terre  & de  produaions  , Ôc  s’en  fervir  pour 
évaluer  par  comparaifon  celles  qui  auront  des  carac- 
tères femblables. 

Mais  une  grande  çonnoiffance  des  récoltes  que 
donne  un  territoire,  des  avances  Sc  des  frais  qu’elles 
exigent , peuvent  luppleer  amplement  a tous  ces  cal- 
culs 5 âinfi  que-  le  prouve  l’expérience  prefque  tou- 
jours fure , de  ceux  qui  donnent  ou  prennent  a bail 
des  propriétés  territoriales.  Le  prix  moyen  des  ferma- 
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ie  loyer  ou  l’avance  des  befliaux  dans'  le^  paf;^  où  ils 
font  fournis  parle  propriétaire  du  fonds.  ' ^ 

Il  faudra  donc  que  chaque  eflimateur  fe  pénétré  de 
ces  principes  , & fe  dife  à lui-même  : fi  j’étois  proprié- 
taire de  ce  bien  , je  poufrois  trouver  à ràffermer  rai- 
fonnablement  tant  : fi  j’étois  dans  le  das  d’être  fer^ 

mier,  je  pourrois  en  rendre  la  fomme  de.  •. 

c’efi-à-dire , le  prix  que  ieroit  affermée  cette  propriété, 
lorfque  , pour  fon  exploitation  , le  propriétaire  ne 
fourniroit  ni  bâtimens , ni  beftiaux , ni  inftrumens  ara- 
toires , ni  femences , mais  feroit  chargé  d’en,  acquitter 
.la  contribution  foncière. 

Dans  quelques  parties  du  royaume , fi  le  propriétaire 
ne  fourniffbit  point  de  bâtimens , & fi , dans  d’autres  , 
il  ne  donnait  pas  en  même  temps  des  beftiaux , des 
inftrumens  de  labourage  & des  femences , il  lui  feroit 
difficile  5 & p.eiit  - être  impoftible  , de  trouver  à faire 
exploiter  fes  domaines  ; mais  pour  lors  il  joint  à fa 
qualité  de  propriétaire  du  bien  , celle  de  propriétaire 
d’une  pa.rtie  ou  de  la  totalité,  des  avanqes  uéceffaires 
à rexploitation.  Ces  objets  acceffoîres  de  la  pro- 
priété foncière  ne  doivent  point  être  confondus  avec 
elle  ,,,pi  par  conféquent  afîujétis  au  même  genre  de 
eontribution.  Ainfi , foit  que  le.  propriétaire  falfe  valoir 
fon  bien  en  entier , & à fes  rifques , foit  qu’il. fourniffe  à 
un  culfivateur  partiaire  la'  totalité  ou. partie  ^^es  ol^jets 
néceffaires  à'’ cette  exploitation , foit  que  ilê.  bien  fei^l 
foit  afferriié  jSc  que  le  fermier  pofsède  les^^bâtimens  & 
tout  ce  qui  iert  à fa  culture , l’évaluation  doit  être  la 
même , c’eft-à-dire  , uniquement  celle  du  revenu  de  la 
terre  , fans, y comprendre  tout  ce  qui  n’y  êft  qu’acçef- 
foire  & qui  fert  feulement  à la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  & le  fer- 
mier ne  devant  jamiais  ôccafionner  ni  furcharge,  ni 
modération  de  cotifation , les  officiers  municipaux  & 
Instruction  de  I Ass,  nat,  B 
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CK)mîriiffaîîes-âd}ômts  ne  pourront  exiger  la  repréfen- 
tatlon  d’aucuris  baux  , Ôc  ne  feront  pas  tenus  non 
plus  d’y  avoir  égard , lors  même  qu’ils  leur  ferolent 

exhibés.  ■ " ■ . 

La  contribution  foncière  devant  être  perçue  en  ar- 
gent ^toutes  les  évaluations  de  revenu  feront 'Faites  de 
même  en  argent.  Dans  les  pays  où  les  biens  s’alternient 
en  grains  ou  autres  denrées , dans  ceux -où  les  fruits  fe 
partagent  entre  le  propriétaire  & le  cô!o;.i  dans  des 
proportions  convenues  , & iorfqiie  îe  colon  efl  obligé 
a un  certain  nombre  de  joiiniées  de  travaiî  avec  fes 
chevaux  ou  bœufs , il  fera  néceifaire  d’eftimer  en  ar- 
gent , & au  prix  moyen  de  leur  valeur , ces  diffcrens 
produits  que  k propriétaire  retire  de  fon  domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  amlée  ou 
le  faifant  très-inégalement , pour  connoître  le  revenu 
impofable  d’une  terre 5 .il  faudra,  conformément  à 
Farticle  VI,  le  calculer  fur"  un  nombre  d’années 
déterminé.  Prenant  quinze  ans , par  exemple  , pour 
les  terres  qui  produifent  le  plus  ordinairement  det 
bleds ^,.'dês^ orges,  des  avoines, .des  chanvres,  des  lins, 
& 'autres  plantes  annuelles , il  eft  poffibie  de  compter 
que  dans  cet  efpace  de  temps  ces  terreins  produi- 
ront fucçeffivement  les  fHiits  dont  la  culture , étant  la 
plus  ufitée  dans  le  tènitoire , en  fait  la  véritable  valeur. 

Cêt  efpace  de  quinze  ans  , permet  également  de 
comprendre,  dans  cette  eftimation , la  poUibilité  qu’ont 
ces  térresùd’être  converties,  pendant  quelques  année^, 
en  prairies  artifickiles  ; Ôc  comme  le.  véritable  revenu 
d’une  terre  fe  compofe  des,  produdions  diverks  que 
l’on  en  obtient , l’on  ne  peut  bien  en  faire  l’évaluation 
qu’en  la  calculant  fur  pn  nombre  d’années  pendant  lef- 
quelies  on  puilfe  cultiver  piufieiirs  des  principales  pro- 
du<âions.  * 
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Kn  outre  ^ pendant  quinze  années,  il  y.  a lieu  d'eTpé- 
rerque  quelques  récoltes  abondantes  dedonuna^'  ront 
de  ccHes  des  années  malheureiifes , pendant  kvlqnelles 
des  lechcrcifes ^ des  pluies*  des  hiveis  ri^^omeux,  'les 
grêles*,  dc5>-  débordemens  de  rivières,  d’autres  acci- 
dens  diure  uent,  Sc  même  détruifent  quelquefois  les 
récoltes.  De  cette  nnamière,  le  revenu  moyen  d'une 
terre  peut  être  eftimo  avec  bien  moins  céincertitude , 
k calculant  kir  quinze  années , qu’en  ne  faifant 
^aluation  que  fur  un  temps  plus  court,  fur- 
luui  pour  les  terres  de  médiocre  valeur , que  dans 
certains  pays  on  lailîe  ordinairement  repofer  pen- 
dant cinq  ou  fix  ans,  pour  les  remettre  enfuite  en 
culture. 

Les  officiers  municipaux  & les  commiffaires-adjom-ts 
obferveront  donc  d’évaluer  le  revenu  de  chaque  pro- 
priété pour  179Ï , eu  égard  au  produit  moyen  qu’elle 
peut  donner  en  fuivantla  culture  généraiemèrit  iîiitée 
dans  le  pays,  & fans  égard  a Fefpèce  de  fruits  dont 
elle  eft  chargée  ou  doit  fêtré  dans  Faniiée  ; ainfi  fept 
arpens  de  terre  de  qualité  égale  , dont  deux  feroiçnt 
enfemencésren  bled,  un  en  luzerne,  un  en  lin  , un  en 
avoine,  & les  deux  autres  ne  donnant  cette  année  au- 
cune prodiidion,  & étant  finiplement  cultivés  pom 
être  enfemencés  pendant  l’automne  ou  le  printempii 
fuivans , devront  être  évalués  au  même  taux , Sc  coti- 
fés  à la  même  fomme , fait  qu’ils  appartièrinent  àiinfeul 
propriétaire  ou  à plufieurs,  quoique  lé'èHlhsffié  doivent 
donner  aucune  récolte , & qu’il  y ait  lieu  de'  cro're 
les  différences  de  fruits  en  occafionn-eront  dàr-s 
leur  de  celles  que  dôhheront  les  autres. 

. quand  bien  même  la  récolte  du  bled  feroit 
pas  devoir  être  égale  dans  chacun  dès  deux 
parce  qu’ils  n’auroient  reçu  ni  la  même  culture, 
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mêmes  engrais,  ils  doivent  toujours 

même  fomme.  , ,, 

En  général  dans  des  terres  d égalé  valeur,  Ion 
n’obt'ent  une  récolte  plus  abondante  de  lune  que  des 
auties,  qu’en  y faifant  plus  de  dépenfes,  ou  qu  en  y 
donnant  des  foins  plus  acTrifs  & plus  heureux , & certai- 
nement il  eft  de  la  iuftice  & de  l’intsret  de  la  nation, 
de  ne  pas  fur-taxer  les  avances  hafardées  & les  peines 
de  riiomme  laborieux  qui  a l’avantage  d augmenter  la 
vraie  richelfe  de  fon  pays,  & qui  n’y  paient  fouvent 
qii’après  des  eflais  & des  travaux  difpendieux,  dont  les 
rembourfemens  ne  font  Cependant  pas  des  revenus 
pour  lui  ; mais  quand  d’abondantes  reco.tes  ainfi  oo- 
tenues  font  profitables  à faJbrtune  , ebes  i^iont  double- 
ment à celle  de  fa  patrie,  & par  1 accromement  de  la 
maffe  des  fubfiüances , & par  les  utiles  exemples  qu  elle 

^ iTsmés naturels néceffitant moins  de  dépenfes  que 
les  terres  labourables  , l’évaluation  de  leur  revenu 
net  fera  plus  facile  à faire  ; on  pomroit  le  calculer  fur 
moins  de  quinze  années  , mais  il  fera  plus  fur  & plus 
commode  de  prendre  ce  même  efpace  de  temps.  En 
eftimant  le  revenu  des  prés , il  eft  jufte  d y comprend  e 
celui  des  arbres  , quand  il  y en  a qui  les  entourent;  ce 
qui  doit  aufii  être  obfervé  pour  toutes  les  autres  na- 

tures  de  biens.  , ^ , 

Dans  l’évaluation  des  prairies  qui  ne  fervent  que  de 
pâturage  , il  ne  faudra  comprendre  que  le  revenu 
moyen  qu’ên  retirent  les  propriétaires  qui  les  afferment 
fans  fournir  les  beftiaux  qu’elles  nournffent , m aucuns 

*^^Edcie  X du  titre  III , qui  dit  que 

nerlacote  de  contAbutioii  des  ^ 

dultun  quart  fur  leur  retenu  , 

AJr,Â-;ÂméÀ  Q des  frais  d’entretien  & de  repa- 


dépérissement  & des  fî 
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mtîons  y n’çxige  que  peu  d’explication  : il  fiifiit  d'ob- 
ferver  qu’il  faut  évaluer  ce  revenu  au  taux  moyen  des 
loyers  de  la  comnuinautc  , & que  la  dcdiidion  du 
quart,  accordée  en  confîdération  du  dépciiHeirienl , 
des  frais  d entretien  & de  ceux  de  réparation,  ne  per- 
met de  faire  aucune  autre  didndion  lors  de  leur  pre- 
mière condrudion  , ni  lorfqii’elles  ont  nécefîité  de 
fortes  réparations.  Seulement  les  maifons  neuves  ne 
doivent  être  cotifées  que  pour  l'année  qui  fuivra  celle 
pendant  laquelle  elles  auront  commencé  à être  habi- 
tées ; & jufqu’à  cette  époque  le  teriein  fur  lequel  elles 
feront  condruites , acquittera  la  même  contribution 
qu’auparavant. 

L’article  XI  dit  : ‘Que  les  h^tîmens  fer  vaut  aux 
expioicaùoTis  rurales  y ne  feront  point  fournis  à la 
contributi 011  foncière  / mais  le  terreia  qiiils  occu- 
pent fera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté. 

Il  faut  entendre  par  bâtimens  fervant  aux  exploi- 
tations rurales  y les  granges , greniers , caves,  celliers, 
écuries , étables , preiToirs , dk  tous  les  autres  bâtimens 
qui  fervent  au  logement  des  bediaux  d’une  exploita- 
tion , ou  à en  rdierrer  les  récoltes , & évaluer  le  ter- 
rem  occupé  tant  par  les  bâtimens,  que  par  les  cours, 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
munauté. 

L’article  XII  porte  : Que  les  fabriques  & manu^ 
factures  y les  forges  y moulins  y & autres  usines  y 
seront  cotisées  à raison  des  deux  tiers  de  leur 
valeur  locative  y en  considération  des  frais  d^ en- 
tretien et  de  réparations  qu^ exigent  ces  objets. 
L’on  n’impofe  que  les  deux  tiers  de  la  valeur  locative 

I)Our  ces  objets,  parce  qu’en  général  le ‘dépériffement , 
’entretien  Sc  les  réparations  font  plus  confidcrables 
que  pour  les  maifons. 
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Par  l’article  XIV  il  eft  ftatué  ■ que  les  terreins  en- 
clos feront  évalués  d’après  les  mêmes  réglés  , üf 
dans  les  mêmes  proportions  , que  les  terre/ms  non- 
enclos  donnant  Le  même  <genre  de  productions.  Les 
ierreins  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément, 
feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  tabou- 
7^ahJes  de  la  communauté . ^ ^ 

Uévî^.luation  de  ces  terreins  doit  être  laite  lans^avoir 
aucun  égard  aux  clôtures , folt  de  haies , de  foLcs  ou 
de  murailles,  de  manière  que  les  hois , les  pres^,  es 
pâturages , les  vignes, , les  vergers  & potagers  qu  elles 
contiennent,  foient  eftimés  au  même  taux  que  les 
terreins  non-enclos  , d’égale  qualité  & donnant  les 
memes  produaions.  Mais  dans  cette  eüimation  li  ne 
faudra  non  plus  admettre  aucune  dédudion  de  revenu 
peur  les  conit- udions  ni  pour  Fentretip  des  clôtures. 

^ Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois , près  , 
vignes , &c. , il  faudra  évaluer  féparement  chaque  na- 
ture de  bien.  ■ , 

Quant  aux  terreins  enlevés  à la  culture  p ourle  pur 

agrément,  tels  que  les  parterres,  pièces  deau,  &c. , 
ils  doîv'cnt  être  taxés  coîTime  les  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté, 

Ceft  fur-tout  en  évaluant  les  vignes  & les  jardins 
plantés  d’arbres  fruitiers , que  l’on  doit  ne  point  ou- 
blier que  le  revenu  net  eft  le  feul  impofable  ; car  le 
prodiut  cafiiel  de  ces  biens  n’eft,  en  parue, 

que  le  r-mboiirfement  des  dépenfes.  üenei.  de  meme 
des  produits  que  donnent  les  oliviers , les  noyers , les 
mûriers, des  châteigniers , & autres  arbres  duitiei^  qui 
font  auffi  très-cafuçis  : le  revenu  que  1 on  en  obtient 

fera  calculé  fur  quinze  années.  ’/r 

Les  oluciers  municipaux , ainfi  que  les  commiliaires- 
adioirits , doivent  avoir  égard,  dans  ^’év^uation  d^^^^ 

revenus,  au3i  propriété?  qui^  exigeant  des  frai?  de  cul- 


( ) 

• ture  habituels,  ne  donnent  cependant  aucun  produit 
pendant  piühears  ann<5es 

L’article  XV  porte  : Que  V évaluation  des  hors  en 
coupe  réguje  y sera  faite  d'après  le  pria:  mog/en 
de  'leurs  coupes  anime  lie  s. 

11  ^audra  Liire  im  [)nx  niü^en  des  ventes:  de  ces  bois. 
Si  le  tadjjs^par  exemple,  efl:  divifé  enquin/c  coupes 
annuelles^  le  revenu  ell  le  quinzième  du  prix  dic  la 
totalité  des  ventes  ; il  en  eft  ae  même  pour  les  futaies 
qui  fo  rt  en  coupe  réglée. 

Quant  aux  bois  taillis  qui  ne  font  point  aménagés, 
révaiuation  en  fera  faite  d’après  leur  comparailon  avec 
les  autres  bols  de  la  communauté  ou  du  canton.  Si , 
par  fon  peu  d’étendue  ou  pour  d’autres  caufes  , un 
bois  n’eit  point  en  coupe  réglée  , il  fera  facile  de  ief- 
timer  d’après  les  mêmes  règles  que  ceux  qui  y font. 
Par  exemple,  fi  un  bois  a quinze  arpens , & efl  de 
même  qualité  que  les  bols  taillis  qui  fe  coupent  tous 
les  quinze  ans , quand  bien  même  le  propriétaire  ne 
feroit  une  coupe  que  tous  les  quinze  ans  , ou  bien 
une  de  quelques  arpens  tous  les  quatre  ou  cinq  ans, 
il  faudra  eftimer  le  revenu  de  fon  bois,  comme  s’il 
çn  coupoit  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois , il  faut  les  e filmer 
au  prix  qu’ils  valent  fur  pied , & en  déduire  les  frais 
de  garde  Sc  de  repeuplement. 

Après  que  les  officiers  municipaux  Sc  les  commif- 
faires-ad] oints  auront  ainfi  procédé , fedion  par  fec- 
tion,  à révaluationlde  chacun  des  objets  de  propriété 
fi  tués  fur  le  territoire  de  leur  communauté , Sc  auront 
porté  les  évaluations  dans  la  colonne  des  états  de 
fedion  deftinés  à les  recevoir , ils  feront  en  état  de 
procéder  à l’exécution  de  l’art.  XVII , dont  voici  les 
termes  : Les  officiers  municipaux procéderont^  auf[î- 
tôt  que  le  jnandement  du  directoire  de  district  leur 
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fera  parvenu  ^ à la  confection  de  la  matrice  de 
rôle  f conformément  aux  instructions  du  directoire 
de  départemeTit  ^ qui  feront jointes  au  mandement, 
& Us  feront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice 
de  rôle  arrêtée  -&  signée  par  eux  aux  directoires 
de  district  y dans  le  délai  de  quinze  jours,  à compter 
de  la  date  dudit  mandement. 

Cet  article  prefcrit  diverfes  opérations  qu’il  faut 
diffinguer  ici,  & dont  les  règles  ont  été  renvoyéés  à 
la  préfente  inftrudion , par  la  dernière  difpofition  de 
l’art.  XVII,  portant  que  la  forme  des  rôles , de  leur 
envoi  , de  leur  dépôt , & la  manière  dont  ils  feront 
rendus  exécutoires , feront  réglées  par  une  ins  truc 
tion  de  V Assemblée  nationale. 

La  première  de  ces  opérations  eft  la  rédaction  de 
la  matrice  de  rôle.  ‘ ^ ' 

La  deuxième  , la  confection  de  l’expédition  du 
rôle. 

La  troifième  , la  vérification  du  rôle  , pour  le 

rendre  exécutoire. 

La  quatrième , le  renvoi  du  rôle  a la  municipalité , 
pour  y être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  dreflee  par  les  feuls 
officiers  municipaux,  & envoyée  par  eux  au  direêtoire 
de  diiirict,dans  le  délai  de  quinze  jours, à compter 
de  celui  de  la  date  du  mandement. 

Faute  d’avoir  fatisfait,  dans  ce  délai , à l’obligation 
qui  leur  eft  Irapofée, les  officiers  municipaux,  y com- 
pris le  procureur  de  la  commune , feront  perfonnelle- 
ment  garants  & refponfables  du  retard  des  recouyre- 
mens.  En  cônféquence , à l’expiration  du  délai  de  quinze 
jours,  le  procure ar-fyndic  du  diftrid  enverra  au  rece- 
veur une  note  lignée  dq  lui , des  mu  m ci  pâlîtes  qui  rt  au- 
roieni  point  encore  envoyé  leur  matrice  de  rôle , pour 
que  le  r^oeveur  àit  à çontramte  folidair# 
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contre  ces  officiers  municipaux  en  retard , pour  le 
paiement  du  premier  quartier  de  la  fomme  totale  a - 
lignée  par  le  nbandement,  & à la  prélenter  au  vila  du 

direcloirô  du  diftn^l.  ^ ^ 

Le  diftrid  ne  vifera  toutefois  cette  contrainte , qu  a- 
près  les  quinze  jours  qui  fuivront  rexpidition  du  ure- 
mier  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  redaaion  de  a 
matrice  de  rôle  : mais  auffitôt  que  la  contrainte  aura  ete 
vifée , elle  fera  mife  à exécution.  ^ 

L’Affemblée  Nationale  infifte  d’autant  plus  fur  1 ob- 
fervation  ftriae  de  ces  délais,  que  la  rédadion  des 
matrices  de  rôles  ne  fera  qu’une  operation  purement 
mécanique , qui  confifle  dans  le  dépouillement  des 
états  de  feàion. 

On  joint  ici  le  modèle  d’une  matrice  de  rôle , 
(N”.  7)  5 qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  propriétai- 
res , leur  profeffion  ôc  demeure. 

Le  premier  article  à porter  dans  cette  colonne  fera 
le  premier  article  de  l’état  de  feclion  défigné  par  la 
lettre  A. 

Le  fécond  article  fera  le  deuxième  article  de  la  même 
feèlion  A,  <5c  ainfi  de  fuite. 

• Après  avoir  infcrit  fur  la  matrice  de  roie  le  nom  du 
propriétaire  compris  fous  le  N°.  i de  l état  de  lec- 
tion  A , les  officiers  municipaux  s’occuperont  de  rem- 
plir, pour  ce  même  article  , la  faconde  colonne  de  la 
matrice  de  rôle  , qui  eft  intitulée  : Indication ^ J.  -de 
la  section;  2^.  du  numéro  de  chaque  article  de  pro- 
priété dans  V état  de  Jéction  ; 3'’.  de  V évaluation  du 
revenu  de  chacun  de  ces  articles  depropiTCte* 

Pour  y parvenir,  voici  comment  ils  auront  a opérer. 

^ Si  la  première  pièue*de  terre  inàquée  fous  le  N . ^ 
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de  !a  feÆon  A , appartient  à Jofeph-François  Bar- 
hier,  le  preniier  article  de  la  matrice  de  rôle  fera  celui 
de  ce  propriétaire , & il  fera  tranlcrit,  d’après  les  détails 
que  contiendra  Fétat  de  feélion , alnfi  qu’il  fuit  : 


NOMS 

■ des 

propriétaires. 

INDICATION,  ^ 

l'o.  De  la  section. 

20.  Du  numéro  de  cliaqne  ar- 
ticle de  propriété  , compris 
dans  rétat  de  Section. 

30.  De  i’évaî nation  du  revenu 
de  chacun  de  ces  articles. 

TOTAL 

des 

évaluations. 

COWTRIBUTIOX 

foncière. 

Ak\..  ,er.  1 

I?  A R E I ER' 

(Joseph-Fnm- , 
çoîs)>  notaire,  | 
demonrant  al 
Âufcerviile.  J 

Les  officiers  municipaux  examineront  enfuite , fi 
dans  Fétat  de  la  feètion  A le  même  propriétaire  n’efl 
pas  encore  porté  pour  une  autre  pièce  de  terre  ; s’il 
s’y  trouve  en  effet  porté  au  N°.  15*,  par  exemple  ^ 

Î>our  un  autre  objet  évalué  3 iiv.  10  fols  : alors,  fous 
a première  l’gne  de  la  fécondé  colonne  de  la  matrice 
de  rôle,  ils  en  établiront  une  fécondé  ainfi  qu’il  fuit  : 

A N".  3 liv.  10  ff 

Ils  exam.ineront  enfuite  la  fedion  B s’ils  n’y  trou- 
vent aucun  article  appartenant  au  rnême  Jojeph-Fran- 
^is  Barbier ils  paflèroiit  à l’examen  de  fa  fedion  C. 
jDans  4e  cas  où  le  même  Jojc ph-François  Barbier  s’y 

trouveroit  compris  fous  le  N®.  121 , pour  urfi  autre  ob- 
jet de  propriété  évalué  122  F/.  5 fols,  & porteront 
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' alors , dans  la  fécondé  colonne  de  la  matrice  de  rôle , 
une  troifième  ligne  ainfi  rédigée  : 

C.  N“.  21. 122  liv.  î f. 

' Enfin  fi  Joseph-François  Barbier  ne  fe  trouve 
infcrit  porir  aucun  autre  article  de  propriété  dans  les  ^ 
autres  états  de  feftion  de  la  communauté , alors  Ion 
article  dans  la  matrice  de  rôle  fe  trouvera  complet,  & 

: ainfi  rédigé. 


-NOMS 

{les 

propriétaires. 

\ 

. I N D I C A-T  ION, 

10,  De  la  sec  tion. 

2°.  Du  ijtimérO' de  chaque  ar- 
ticle de  propriété’,  compris 
flans  l’état  de  section. 

30.  De  l'.’évahîaîion  du  rereiiu 

de  chacun  de  ces  articles. 

TOTAL 

des 

évaluations. 

COXTRIBUTION 

foncière. 

A R T>  1er.  1 

1 

Barbier 
(Joseplî-Fran- 
çois,)  notaire,  j 
denieuiant  à 
Aubervilie.  . 

\ A.  Na.  1.  28  L 

I A.  No.  i5.  31.  10  .s. 

1 C.  No.  21.Î22  1.  .5  s. 

/ Total..,.  i53  1.  i5  s. 

. , . i53  1.  »5  s. 

Après  ce  premier  article  ^ viendra  celui  du  proprie- 
taire qui  fe  trouvera  pofféder  l’objet  de  propriété 
porté  fous  le  N^.  2 5 dans  l’état  de  la  feftion  A ; & les 
officiers  municipaux  feront  de  même , à fon  égard  , 
le  dépouillement  des  nutnéros  de  tous  les  autres  ob- 
jets de  propriété  pour  lefquels  il  fer  oit  déiigné  dans 
les  autres  états  de  feéÜon. 


r^s) 

Enfin  1e^  officiers  municipaux  côutinueront  aînfi 
leur  dépôuîiîément',  de  feÆon  en  fedion^  de  manière 
qu’il  n’y  ait.^  dans  la  matrice  de  rôle  ^ qu’un  feul  arti- 
cle pour  un  féul  &.  rhême  propriétaire. 

Les  officiers  municipaux  s’afTiireront  de  rexâ(^!tude 
de  leur  dépouillement , en  comparant  le  total  des 
évaluations  portées  dans  la  matrice  de  rôle , avec  les 
totaux  réunis  des  évaluations  portées  dans  les  dilFé- 
rens  états  de  feâion  de  la  communauté  ; ainfi  ^ par 
exemple , fi  le  total  des  évaluations  que  donne  la  ma- 
trice de  rôle , efl:  de  la  fomme  de  . . . • 40^000  1. 

Et  que  l’état  de  la  feélion  A 
donne  un  rotai  d’évaluation  de...  7,^00  1 

La  feéllon  B.  de  . • . . 

La  fedion  C.  de  . • . . 15,680 

La  fedion  D.  de  . • . , 7,400 

y Le  total  fe  trouvant  conforme  à celui  des  évalua- 
tions , en  formera  la  preuve , Sc  l’on  fera  aiTuré  que  le 
dépouillement  aura  été  exadement  fait  fur  la  matrice 
de  rôle  , Sc  qu’aucun  objet  de  propriété  n’aura  été 
oublié. 

Cette  matrice  de  rôle  ainfi  formée , il  ne  fera  pas  né- 
ceflaire  que  les  officiers  municipaux  rempliffent  la  co- 
lonne de  la  contribution  à chaque  article , il  fuffira  qu’ils 
prennent  le  délibéré  qui  devra  être  porté  à la  fin  de  la 
matrice  de  rôle.  (Voyez  /e  modèle  N®.  7.  ) 

Lorfqiie  la  matrice  de  rôle  fera  ainfi  complète , les 
officiers  municipaux  en  conferveront  une  copie,  qui 
fera  depofée  au  feerctariat  de  la  municipalité , & 
ime  fécondé  fera,  par  eux , envoyée  au  diredoire  du 
ffifli-ia.  ^ . ■ ; 


^40,000  lé 
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Le  fiirplus  du  travail  qui  corJfte  dans'  l’é^pédiT 
tlon,  l’arrêté  & l’envoi  des  rôles  en  recouvrenfient, 
ferâ-fuivi  par  lés  adniiniftrateurs  des  diredoiies, de 

* -r.  • i ji  ‘ 

A cet  effet  les  diredoires  dcrdirtricl , de  le  direcr 
toire  de  départeme;it  ’ établiront  chacun  un  bureau 
qui  fera  fpécialement  chargé  de  tous  les  calculs , états  ^ 
tableaux , expéditions  , & autres  opérations  relatives 
à la  tranfeription  des  rôles , & à toUt  ce  qui  tient-'à  la 

répartition,  . ^ ^ 

A mefure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la  contrit 
bution  foncière  dè ^ 1791  feront  envoyées  parles 
municipalités  , les  direéloires  de  diftriét  auront  deux 
opérations  à faire.  ^ , 

La  première  d’additionner  la  colonne  d’évaluationSi, 
pour  s’aflurer  fi  le  total  en  efl  exad. 

La  fécondé  5 de  vérifier  fi , par  le  délibéré  porté;à  la 
fin  de  la  matrice  de  rôle , la  municipalîté  aura  examen 
ment  déterminé  combien  de  fous  de  deniers  pour  livre 
du  montant  de  l’é valuation  des  revenus  de  là  com- 
munauté doivent  être  perçus  pour  remplir  la  fomme 
demandée  par  le  mandement.  / A 

Après  cet  examen , le  premier  travail  à exécuter 
dans  le  bureau , fera  de  faire  rappllcation  du  marp- 
la-livre  à chacun  des  articles  de'  la  matrice  de -rôlé'j 
dans  la  colonne  réfervée  à cet  effet. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainfi  complétée  , le  di- 
reaoire  du  difirid  portera  au  bas  le  délibéré  fui- 
vant  : 

((  Approuvé  5 pour  fervir  de  minute  à l’expédition 
» du  rôle  de  la  contribution  foncière  à rendre  exécu- 
» toire  pour  1791,  Fait  à ce 

» 1790.  » 

Alors  le  rôle  fera  fur-le-champ  expédié  dans  le  bu- 
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teau  de  là  contribution^  conformément  au  modèle 

ci-ioint , coté  ( N^.  8.  ) 

Ce  rôle  fera  enfuite  préfenté , par  îe  procureur-fyn-^ 
dîc , à la  vérification  du  diréccoire  de  didriét  ; <k  après 
qiril  aura  été  rendu  exécutoire  dans  la  forme  indi- 
quée au  même  modèle  ( N®.  8 ) ^ il  fera  remis  par  le 
procureur-fyndic , au  receveur-tréforier  du  diflriét,  le- 
quel fe  chargera  de  le  faire  parvenir,  par  la  voie  la 
plus  prompte  & la  plus  fûre  , à chaque  municipa- 
lité qui  remettra  ce  rôle  entre  les  mains  du  per- 
cepteur. 

Lorfque  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de 
itout  le  diftrid  auront  été  rendus  exécutoires , le  pro- 
cureur-fyndic  fera  former  un  bordereau  qui  contien- 
dra le  nom  de  chacune  des  municipalités , Sc  le  mon- 
tant de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  fera  arrêté  Sc  figné  par  les  adminiftra- 
teurs  du  direftoke  de  difiriâ: , ôc  envoyé  double  au 
receveur-tréforier , qui  gardera  par-devefs  lui  une  des 
expéditions , Sc  renverra  F autre  au  directoire  après  y 
savoir  porté  fa  foumififion  de  compter  de  la  totalité  de 
la  fomme. 

Enfin , une  troifième  expédition  de  ce  bordereau 
fera  adreflee , par  le  directoire  du  diftriCt , au  directoire 
du  département. 
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TITRE  III. 

Des  Exceptions. 

Par  Particle  I , du  titre  1 , fur  la  contribution 
foncière^  il  eft  décrété  aiie  la  cotifaclon , à raifon  du 
revenu  net  , recevra  quelques  exceptions  pour  rinté- 
rêt  de  l’agriculture  ; mais  ce  ne  fera  jamais  par  une 
exemption  totale  de  contribution  , car  toutes  les 
terres,  même  les  plus  ftériles  & les  plus  dclaiffées^, 
doivent  en  fupporter  une  ; mais  fi  elles  reçoivent  une 
augmentation  de  valéur , elles  ne  devront  éprouver’, 
pendant  un  nombre  d’années  déterminé , aucune  aug^ 
mentation  à la  taxe  qu’elles  fuppoitoient  auparavant^ 
& feront  feulement  évaluées  au  taux  des  terres  d’égalê 
valeur , mais  non  plantées.  . • 

Conformément  à Fart.  1 cki  titre  III,  les  marais  , lett 
terres  vaines  & vagues  seront  assujétîs  à la,  co/z- 
tributioTL  foncière  ^ quelque  modique  que  foit  leur 
produit. 

Quelque  peu  avantageufes.que  foient  ces  proprié- 
tés, elles  doivent  contribuer  à l’entretien  de  la  force 
-publique  , qui  en  affure  la  jôuiiTance  delà  confervatioii 
a leurs  poflelTeurs  ; ma?s  comme  les  produits  des  ma,- 
récâges  & terres  en  triche  peut  être  trçs-modique  , il 
-efl:  décrété  par  l’article  II:  Q_ue  la  taxe  qui  féru 
.établie  fur  ces  terreins  ^ pourra  idêtre  que  de  trois 
• deniers  par  arpent ^ mefure  d’ ordonnance . AiniS 
cette  taxe  de  trois  deniers  par  arpent  mefure  d’ordon- 
nance , fera  toujours  la  moindre  à laquelle  feront  cq- 
tifés  les  terreins  les  plus  ftériles. 

Lorfque  les  marais  & terres  vaines  & vaguçs 
donnent  un  produit  un  peu  confidérable , ne  .fut-çe 
que  pour  le  pâturage,  des  beftiaux  pendant  une  partie 
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de  l’année,  leur  cotifation  doit  être  faite  d’anrès  les 
mêmes  règles  •&  les  mêmes  proportions  que  celles  lui- 
vies  pour'les  autres  propriétés. 

L’on  entend  par  arpent,  mefure  d’ordonnance,  lou- 
/Vent  aufli  appelé  arpent  de  roi , la  mefure  pre.c^nte 
par  les  ordonnances  des  eaux  & forets  : cette  meiure 
étant  la  plus  généralement  connue  dans  le  royaume, 
l’Affemblée  l’a  préférée  à toutes  les  autres  en  atten- 
dant l’établiffem.ent  d’une  mefure  uniforme  dont  elle 


s’occupe. 

Cet  arpent  eft  divifé  en  cent  perches , de  vingt-deux 
r'eds  chacune  -,  de  manière  que  chaque  perche  contient 
^en  faperficie  484  pieds  quairés  , & l’arpent  contient 
4,8,400  pieds  quarrés  , ou  1,344  |toifes  quarrees,  la 
,tO‘fe  de  fix  pieds  & le  pied  de  douze  pouces.  D apres 
ces  détails,  les  corps  adminidraîifs  formeront  & aclrel- 
•feront  aux  municipalités  un  tableau  de  rédudion , qui 
fera  connoître  la  proportion  exiftante  entre  leurs  me- 
•fures  locales  & l’arpent , meiure  d’ordonnance. 

Des  particuliers  poffeCfeurs  de  terreins  fténles  , ou 
dont  ils  ne  peuvent  tirer  aucun  produit  particulier  , 
■n’avant  point  de  troupeaux  féparés  , pourroient  you- 
loir  n’acquitter  aucune  contribution  pour  des  biens 
oui  ne  font  pour  eux  d’aucune  valeur,  & quds  iront 
aucun  intérêt  à conferver.  11  a donc  fallu  prévoir  cfe 
cas-  & l’article  III leur  donne  le  moyen  de  fe  libérer 
de  la  contribution,  en  faifant  abandon  de  leur  pro- 
priété â la  communauté.  Il  eft- conçu  en  ces  ternes  : 
l es  particuliers  ne  pourront  s a. f franchir  de_^ 
-contiibution  à laquelh  leurs  marais  , terres  vathés 
& vames  devraient  êtreJouniiSi  qu  en  renonçant 
à ces  propriétés  àu  profit  de  la  communauté  dans 
le  territoire  de  laquelle  ces  terreins  font  situes.  ^ 
Jm  déclaration  détaïllée  de  oet  abandon 
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hf-el  fera  fahe  par  écrit , au  fecrétaruii  de  la  mu- 
nicLpalité  ^ par  le  propriéunre  ou  J ou  J onde  de 
pouvoir.  ^ ^ 

Les.  cotifatioîis  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans,  les  rôles  faits  antérieure  nient  à la  cession  , 
resteront  à la  charge  de  V ancien  propriétaire. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  pçipctuel 
étant  une  véritable  aliénation  , elle  ne  peut  cire  faite 
que  par  le  véritable  propriétaire  , ou  par  un  Fondé- 
de  pouvoir  fpéciai  à cet  efîet  ; ainil  les  mineurs , les 
tureurs,  curateurs  ^ adniiniflrateurs,  uFuf.uïtiers , n ont 
droit,  de  le  faire  qu’en  rempliirant  les  formalités  exi- 
gées pour  l’aliénation  des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon  perpé- 
tuel, le  propriétaire  fera  cependant  tenu  d’acquitter 
les  fommes  auxquelles- ces  terreins  délaÆé^  ^-par  lui 
auroient  été  taxés  dans  les  rôles  faits  ^iitédeurement 
à fa  ceffiôn.  Cette  clauie  ne  peut  gêner  en.  rien  la  dif- 
pofition  qu’il  voudroit  en  faire  , par  venpe  oq  par  cef- 
fîon , à d’autres  particuliers  qui  acquitteroient  les  con- 
tributions. 

Les  officiers  municipaux  & les  commiffaires-adiomts 
doivent , len  taxant  ces  terreins  peu  produdifs  , faire 
attention  que  c’eft  plutôt  par  refped  pour  le  principe  , 
^ue  toute  propriété  foncière  doit  fupporter  la  cm-- 
trihution.  op^pQm  auginenter  la  malTe  des  matières 
impofables  ; auffi  doivent-ils  faire  ces  évaluations  de 
manière  qu’aucune  fur-taxe  n’engage  les  paîticuliers 
à faire  ces  ceffions  aux  communautés,  ou  les  oblige 
à former  des  demandes  en  modération  aux  corps  ad- 
înlni[lrat''fs  qui  doivent^  par  leur  furveiilance , empê- 
cker  que  le  defir  d’augcienter  les  terreins  commu- 
naux , ne  fàife  commettre  quelque  in-uftice  à l’egard 
des  propriétaires  des  terreins  qui  ne  font  pas  en  va- 
leur. • ' . . 

Inftrucl.  de  V A ff emblée  mat»  " C 
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L’arlicle  IV  porte  : Que  /<s  taxe  des  mhrais  » 
terres  y values  Q vagues  j situes  dans  l eteïidue 
du  territoire  d'une  communauté , qui  n'ont,  ou 
n'auront  aucun  pî'opriétaire  particulier  , ser^a  sup- 
portée par  la  communauté , et  acquittée  ainsi  qu  il 
sera  réqlé  pour  les  autres  cotisations  de  Biens 
commun  aux , 

Ainfi  tous  les  terreins  qui  n’ont  maintenant  aucun 
propriétaire  particulier , ou  qui  feroient^  délaifles  par 
fa  ftiite  ^ conformement  a 1 article  precedent  ^ feront 
cotifés  fur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  chaque 
communauté  ^ ou  proportionnellement  à leur  produit 
s’ils  en  donnent  un  fufcepbble  d’évaluation , ou  à trois 
-deniers  l’arpent  quelle  que  loit  la  valeur  de  ces  ter- 

reins.  t,  t • î 

Si  les  communautés  pofledent  d autres  biens  , tels 

que  bois  5 terres  labourables , pâturages , plantations  , 
dans  les  rues  , places , &c.  ; l’évaluation  de  toutes  ces 
propriétés  fera  réunie  en  une  feule  cote  fur  chaque  rôle, 
& le  montant  de  la  contribution  fera  enfuite  réparti 
fur  les  contribuables  & acquitté  par  eux,  amfi  qu’il 
fera  décrété  inceifamm'ent. 

Le  defléchement  des  marais  exigeant  fouvent  de 
grandes  dépenfes  , donnant  , par  conféquent , des 
moyens  de  fubfiftance  à beaucoup  d’ouvriers  , & pro- 
curant l’avantage  de  rendre  l’air  plus  falubre , & 
.mnenter  les  produdious  territoriales , il  eft  néceifaire 
S’encourager  ces  diverfes  entreprifes,&  de  n’augmenter 
la  contribution  que  ces  marécages  fupportoient  avant 
leur  delTéchem.ent , qu’après  un  affez  long  efpace  de 
tems,  pendant  lequel  le  proprietaire  aura  pu  être  am- 
plement indemnifé  des  avances  toujours  hafardees 
qu’il  aura  été  obligé  de  faire  ; auffi  1 article  V dit-il . 
qu’à  l'avenir  la  cotisation  des  marais  ^ui  seront 
desséchés  ^ ne  pourra  être  augmentée  pendant 
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les  vingt- cinq  premières  années  après  leur  dessé^ 
chement. 

Pendant  vingt-cinq  années  après  le  deflechement , 
les  propriétés  ne  paieront  que  la  famme  modique  & 
proportionnée  à leur  produit  aéluel  à laquelle  elles  au- 
ront été  taxées  avant  leur  amélioration;  mais  ce  fe- 
ro't  abiifer  de  cet  encouragement^  que  de  regarder 
comme  marécages,  des  prairies  qui  dx>nnent  mainte- 
nant des  foins , ou  fervent  de  pâturages , & dont  quel- 
ques foifés  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur^ 
L’on  ne  doit  entendre  par  marais , que  les  terreins 
qui,  étant  couvers  d’eau  la  majeure  partie  de  l’an- 
née , ne  donnent  prefque  aucun  produit , & que  l’on  ne 
peut  deffécher  qu’en  conftruifant  des  ouvrages  d’art  ^ 
^ou  lorfqu’il  faut  facrifier  des  moulins  pour  y parvenir, 
foit  qu’on  les  achète,  ou  que  l’on  en  ait  été  aupara- 
vant le  propriétaire, 

Conformément  g l’article  VI , la  cotisation  des 
terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt- cinq  ans  y 
& qui  seront  mises  en  culture  , ne  pourra 
de  même  être  augmentée  pendamt  les  quinze  pre^ 
mières  années  après  leur  défrichement. 

L’on  n’entend  point  par  terres  vaines  et  vagues  , 
celles  qui  font  en  friche  depuis  dix  ou  quinze  ans , 
tems  , pendant  lequel , dans  des  pays  peu  fertiles , on 
laiffe  repofer  les  terrçs , mais  feulement  celles  qui , de- 
puis vingt- cinq  années  n’ayant  donné  aucune  récolte  , 
pourroient  être  défrichées  conformément  aux  édits 
de  17^4 , & autres  fuivans  fur  les  delféchemens 
défrichemens , avec  cette  feule  différence , que  par. 
ces  lois  antérieures  il  falloir  que  ces  terreins  euffent 
été  incultes  depuis  40  ans , & que,  par  l’article  ci- 
deffus , il  fuffit , pour  qu’ils  foient  regardés  comme 
terres  vaines  & vagues , qu’ils  aient  été  en  friche 
depuis  vingt-cinq  années  feulement.  Ainfî,  les  quinze; 
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premières  années  du  défrichement  ^ ces  terreins  feront 
taxés  à la  même  fomme  qu’ils  fupportoient  lorfqu’ils 
n’ëtoient  point  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  long-tems^  fans 
donner  des  produits , tandis  que  celles^  défrichées  & 
femées  en  grains  peuvent  en  donner  dès  la  première 
année , il  a été  néceffaife  d’accorder  une  non  au- 
gmentation de  contribution  plus  étendue  aux  terreins 
qui , étant  également  incultes  depuis  vingt-cinq  ans, 
feroient  plantés  ou femés  en  bois,  de  quelque  efpèce 
qu’ils  fuilènt,  & Fart.  VII  leur  accorde  cet  avantage 
pendant  trente  années. 

Cet  article  porte  : üia  cotifation  des  terres  en 
friche  qui  feront  plantées  ou  femées  en  hois , ■ ne 
pourra  non  plus  être  augmentée  pendant  les  ti  ente 
premières  années  du  feniis  ou  de  la  plantation. 

Les  vignes  6c  les  arbres  fruitiers  ne  donnant  aum 
des  prodiidions  qu’au  bout  de  plufieurs  années , ma  s 
cependant  plutôt  que  les  terres  femées  ou  plantées- 
en  bois , les  difpoFitions  de  l’art,  donnent  pour  ce  genre 
de  plantation  une  non  augmentation  moins  prolongée  : 
la  cotisation  des  terreins  en  friche  , depuis  vingt- 
cinq  ans , et  qui  seront  plantés  en  vignes  , mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers , ne  pourra  etre 
aut^mentée  les  vingt  premières  années. 

Conformément  aux  articles  V ^ VI , VII  _ 6c  IX  des 
marécages  6c  terres  vaines  6c  vagues,  qui  auroient 
été,  par  exemple , taxés  à un  fol  par  arpent , conti- 
nueront à ne  payer , pendant  le  nombre  d ^années  nxe 
pour  chaque  efpèce  d’amélioration , qu  un  fol  par 
arpent,  foit  que,  pendant  ce  tems,  la  fomme  de  con- 
tribution foncière  à fupporter  par  la  communauté  , 
foit  augmentée  ou  dnmnuée. 

Lorfque  des  terreins  maintenant  en  vakur  ieront 
femés* ou  plantés  en  bois , ils  jouiront  feule m>ent  .de 
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l’avantage  de  n’être , pendant  les  trente  premières 
années,  évalués  qu’au  même  taux  des  terres  d’égale 
valeur,  ôc  non  plantée^,  conformément  à l’art.  X, 
qui  porte  : Les  terreins  maintenant  en  valeur , et 
qui  seront  ^jlantés  ou  semés  en  bois  , ne  seront^ 
pendant  les  trente  premières  années , évalués  (j-u  'ait 
même  taux  des  terres  d’égale  valeur  , è'  non 
plantées. 

Les  terreins  également  en  valeur  & plantés  en  vignes , 
mûriers  , ou  autres  arbres  fruitiers , jouiront  du  même 
avantage , mais  pendant  quinze  années  feulement  , 
conformément  à l’art.  IX  qui  porte  : Les  terreins  déjà 
en  valeur , et  qui  seront  plantés  en  vignes , mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers  y ne  seront , pen- 
dant les  quinze  premières  années  , évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d’égale  valeur  y & non 
plantées. 

A l’égard  des  ericouragemens  accordés  en  faveur 
des  plantations  , il  faut  obferver  qu’ils  ne  s’étendent 
qu’aux  terreins  complètement  plantés , & non  à ceux 
dont  la  majeure  partie  ne  le  feroit point,  ainfi,con- 
' formément  aux  articles  IX  & X , la  cotifation  des 
terres  en  culture  , fur  lefquelles  l’on  aura  fait  des  plan- 
tations, ne  fera  point  fixe  pendant  ce  te  ms , comme 
celles  des  terres  en  friche  ou  couvertes  d’eau , 6c  qui 
auroient  été  rendues  plus  produélives. 

Mais  leur  revenu , pendant  les  quinze  ou  trente  pre- 
mières années , fera  évalué  au  même  taux  que  les 
terreins , dont  la  valeur  n’eft  pas  accrue  par  des  plan- 
tations ; ainfi  , la  cotifation  de  ces  propriétés  pourra , 
comme  celles  des  biens  de  la  même  qualité,  mais  non 
plantés , éprouver  les  augmentations  ou  diminutions 
de  contribution  que  fupportera  la  communauté  dans 
laquelle  ils  font  fitués. 

^ Par  exemple , lorfque  de  vingt  arpens  de  terre 
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S’égale  qualité , produifant  maintenant  des  avoines 
de  tems  en  tems , & qui,  d’après  leur  évaluation 
feroient  cotifés  à dix  fols  de  contribution  par  arpent, 
dix  de  ces  arpens  feroient  plantés , pendant  les  trente 
années  fuivantes  , ces  dix  arpens  feroient  évalués  au 
même  taux  que  les  dix  qui  continueroient  à produire 
des  avoines.  Mais  fi,  par  l’augmentation  de  contri- 
bution de  la  communauté , ces  dix  derniers  étoient 
taxés  à douze  fols  l’arpent , ceux  plantés  le  feront 
à la  même  fomme  ; Sc  de  même , fi , par  la  dimi- 
nution de  la  fomme  de  la  contribution  de  la  commu- 
nauté , les  dix  arpens  qui  produifent  des  avoines  ne 
font  taxés  qu’à  huit  fols  par  arpent,  les  dix  plantés 
feront  de  même  taxés  à huit  fols. 

Les  articles  XI  Sc  XII  prefcrivent  les  formalités  à 
obferver  pour  jouir  de  ces  divers  encouragemens  : ils 
portent,  favoir  : l’article  XI  : Pour  jouir  de  ces  divers 
avantages  y le  propriétaire  fera  tenu  de  faire  au 
fecrétariat  de  la  municipalité  & à celui  du  district 
dans  V étendue  def quels  les  biens  font  situés  , & 
dans  Vannée  mêifie  des  dessècliemens  , défriche^^ 
mens  ou  autre  amélioration  , une  déclaration  de- 
taillée  des  terreins  qu^il  aura  ainsi  améliores. 

L’article  XII  : Cette  déclaration  fera  infcrite  fur 
les  registres  de  la  municipalité  y qui  fera  tenue ^ de 
faire  la  visite  des  terreins  desséches  , défriches  cy 
améliorés , & d’en  dresser  procès-verbal , dont  elle 
fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son 
district  s qui  en  tiendra  aussi  registre.  la  pre^ 
mière  réquisition  du  déclarant  ^ le  secrétaire  du 
district  lui  en  délivrera  ^ sans  frais  y une  copie  vifee 
des  membres  du  directoire. 

Afin  que  la  municipalité  puiffe  être  régulièrement 
& utilement  avertie  des  travaux  entrepris , il  eft  nécef- 
faire  dé  faire,  à fon  fecrétariat la  déclaraÜQn  prefcrite 
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dès  que  les  ouvrages  feront  commence's , afin  qu’ell© 
puifTe  les  conftater.  ‘ 

Cette  déclaration  détaillée  des  terreins  défrichés 
defféchcs  ou  plantés  , doit  être  faite  dans  l’année 
même  de  ces  améliorations,  & avant  le  premier  août 
pour  tous  ceux  défrichés  , delféchés  , femés  ou  plan’ 
tés  dans  l’automne  ou  le  printemps  précédens^  & 
cette  récolte  ou  pouffe  fera  comptée  pour  une  année 
de  celles  pendant  lefquelles  doit  durer  pour  eux  l’ex- 
ception an  taux  de  la  contribution. 

Les  officiers  municipaux  enregifireront  les  décla- 
rations, & nommeront  parmi  eux  des  commiffaires 
pour  faire  la  vifite  de  ces  terreins , & en  drelTer  un  pro- 
cès-verbal qui  fera  tranfcrit  fur  les  regifires  de  la  mu- 
nicipalité, & dont  il  fera  envoyé  un"e  expédition  au 
direéloire  du  diflrict  qui  en  tiendra  aufli  regiftre. 

La  copie  de  ce  procès-verbal , délivrée  gratis  par 
le  greffier  & vifée  des  membres  du  direftoire , fertnra 
de  titre  au  déclarant. 

L article  XÎII  porte  : Que  les  terreins  précédem^ 

ment  desséchés^  & qui  , conformément' à V Edit 
de  1^64  y & autres  ^ fur  les  défrichemens  & dessé- 
chemens  , jouissaient  de  F exemption  d'impôt , ne 
fej'ont  taxés  qu'à  raifon  d'un  fol  par  arpent  me- 
fure  d'ordonnance  fuf qu'au  temps  oh  l’ exemption 
a impôt  devait  cesser. 

Il  n’y  a donc  que  les  propriétés,  pour  lefquelles  on 
sélt  conformé  aux  difpolitions  de  l’Edit  de  i-]6^  Sc 
autres,  fur  les  déflichemens.  & deffiéchemens,  qui 
doivent  j’ouir  de  la  faveur  de  n’être  taxées  annuelle- 
ment qu’à  raifon  d’un  fol  par  arpent  mefure  d’ordon- 
nance, mais  feulement  pendant  le  temps  qu’elles  de- 
voient  être  exemptes  de  tout  impôt. 

Dans  quelques  communautés  l’on  a mal-à-propos 
confideré,  pour  Fimpofîtion  des  fix  derniers  mois  de 
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l7go  , & pour  celle  de  1790  , comçne  des  privilèges 
abo!^  avec  tous  les  autres , rexemption  d impôt  aç- 
çordée  pour  un  temps  limité  aux  terreins  qui  en  )OUib 
Soient  fur  la  foi  des  lois  relatives  aux  deffechemens  «Sc 
défrichemens.  Cet  encouragement  donne  aux  «avaux 
utiles  étant  une  convention  faite  avec  les  P®*™ 
qui,  en  les  exécutant,  ont  bien  fervi  leur  patrie , on 
Lit  la  refpeâer , & non  pas  la  regarder  comme^  un 
privilège  aboli  ; & ce  n’eft  que  parce  que , a la  taille , 
à fes  acceflbires , à la  capitation  & ^aux  vingtièmes , 
l’on  réunit  dans  la  contribution  foncière  des  parties  de 
gabelles , droits  fur  les  cuirs , les  amidons , les  feis , &c, 
droits  que  payoient  les  propriétaires  dés  terreins  c eni- 
ehés  & defféLcs , que  l’Affemblée  a cru  )ufte  ue  tax.t 
à un  fol  par  an  , jufqu’au  temps  ou  expireroit  leur 
exemption , chacun  de  ces  arpens  améliorés. 

- Ainfi  les  particuliers  qui  ont  etc  impofes  poui  ces 
ebiets  en  1789  & 1790 , lorfqu’ils  devoient  jouii  de 
feiemotiooLLle  de  contribution  , conformement 
aux  lois  fur  les  delfechemens  & defrichem^ns , peu- 
vent demander  aux  corps  adminiftratiis  la  déchargé  e 
leur  cotifation  pour  cès  biens,  & le  rembourfem^t 
des  fommes  qu’ils,  auroient  déjà  payées  ; & les  aff- 
, blées  adminiliratives  ordonneront  ces  decha-ges  & 

^^Afîn”f  empêcher  qu’aucun  particulier  ne  jouiffe 
àu-delà  du  teLps  fixé  par  la  loi,  de 
tatidn  de  contribution  foncière , il  eft  dit  pa.  * ai- 
tic'e  XW  • Que  fur  chaque  rôle  de  la  coatnoiUmn 
tlSre  , à l’article  de  chacune  des  propnétes  qm 
^Sssent  ou  jouiront  de  ces  dirers  avantages  don- 

^nés  pour  l’ encouragement  de  l’agricuhu’e  , i 

fai/mention  de  l’année  oh  ces  biens  aoivenl  cesser 
Aili  en  notantfoigneufement , 
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rarticle  de  la  propriété  qui  joint  de  quelque  imiuu-- 
nité  , Fcpoque  a laquelle ‘cet  avantage  doit  ceirer^^il 
ne  fera  point  pofîible  de  f étendre  au-delà,  Sc  il  ny 
aura  aucune  difficulté  entre  le  contribuable  6c  les  offi- 
ciers municipaux.  ^ ^ ^ 

Lorfque  le  tems  fixe  pour  ces  modérations  ae  con- 
tribution fera  expiré,  les  biens  qu’  en  auront  Joui 
feront  enfuite  évalués  6c  cotilcs  d’après  les  memes 
règles,  6c  dans  les  mêmes  proportions  que  les  autres 
biens  de  la  communauté  qui  font  depuis  long  - tems 
en  valeur. 


îs  ■ ^s  titres 
ü iebarges 


La  préfente  inflrudion  n’embraffera  pa 
IV  6c  V du  décret , qui  traitent,  Fun  des  ^ „ 

6c  modérations , l’autre  de  la  perception  6c  e u recou- 
vrement, parce  que  ces  difpofitions  ne  font' pas  dune 
exécution  prochaine , Sc  que  FAlTemblée  ns^donale  fe 
propofe  d’y  donner  les  développemens  rr-eceifaires 
loîfqu’elle  aura  flatué  fur  toutes  celles  CjUi  doivent 
compléter  le  travail  de  la  contribution  foncière  de  1 79 1 . 
C’efl  lorfqu’elle  aura  pu  en  décréter  la  lomme  , 6c  la  ré- 
partir entré  les  départemnens , qu’elle  achèvera  cet  ou- 
vrage ; le  terme  n’en  eft  pas  éloigné,  puifqu’elle  s occupe 
avec  affiduité  à déterminer  le  montant  6c  la  diflribution 
des  dépenfes  publiques , les  moyens  de  liquidation 
pour  la  dette  , 6c  à déterminer  àuffi  les  divers  genres 
de  contributions  6:  de  droits , qui  doivent  concourir 
avec  la  contribution  foncière  à mettre  le  tréfor  public 
en  état  d’acquitter  les  dépenfes.  ' ^ ^ 

Le  peuple  jfnftruit  de  fes  principes  de  juftice  6c  d’é- 
conomie , attendra  dope  ces  déterminations  avec  con- 
fiance , 6c  fera  convaincu  que , fi  l’état  embarraffé  des 
finances  publiques , fruit  ce  l’ancien  gouvernement , 
néceffite  encore  pour  quelques  années  des  contribu- 
tions fortes,  elles  feront  exactement  proportionnées 
aux  h e foin  s indifpenfables , elles  feront  moindres  dans 
InflruB.  de  r AQ'ùmhlic  nat^  D 
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leur  enfembîe,  que  les  années  précédentes;  que^  fur^ 
tout , les  contribuables  qui  ne  jouiflbient  d’aucuns 
privilèges  ^ éprouveront  une  diminution  efFedive , Sc 
qu’enfin  , fouîagés  fur  la  fomme  des  contributions  , ils 
le  feront  encore  par  le  régime  plus  doux  3c.  mieux 
combiné  de  celles  qui  feront  néceifaires* 

L’article  XV  du  titre  II  du  décret  ^ prefcrit  auæ  corps 
, administratifs  de  surveiller  et  de  presser  le  tra- 
vail , dont  les  muiiicipalités  sont  chargées  pour 
préparer  F assiette  et  la  répartition  ; elles  s’y  por- 
teront sûrement  avec  zèle  ; & fi  quelques  explications 
leur  font  néceflaires , c’efl  aux  corps  admîniftratifs  à 
les  leur  donner , fauf  aux  adminiftrations  de  départe- 
ment , s’il  furvenoit  des  queftions  embàrraffantes , à 
s’adreffer  à l’AlTemblée  Nationale. 

Indépendamment  de  cette  furveillance  , les  corps 
adminiftrâtifs  auront  encore  un  travail  important , qui 
les  concerne  particulièrement , & qu’ils  doivent  pré- 
parer , celui  de  la  répartition  , favoir , pour  les  ad- 
miniftrations de  département  entre  les  diftrids  , de 
pour  les  adminiftrations  de-  diftrid  entre  les  'munici- 
palités de  leur  arrondilfement  ; elles  dpvent  chacune 
recueillir  les  lumières  néceflaires  pour  Fopérer  , aufti- 
tôt  que  leur  portion  contributive  leur  fera  affignée  ; 
de  quoique  la  fomme  n’en  foit  pas  encore  connue , 
elles  peuvent  en  prendre  une  flèrive  ^ celle  de  leurs 
vingtièmes  , par  exemple , de  opérer  fur^cette  fomme 
fuppofée  5 à laquelle  elles  n’auront  plus  qu’à  fubftituer 
les  fommes  effectives;  aînfi , l’ouvrage  bien  préparé  fe 
terminera  promptement,  3c  la  France  recueillera,  dès  là 
première  année  de  fa  conftitution  nouvelle , le„  fruit 
heureux  des  lois  fages  qui , confiant  aux  mandataires 
du  peuple  l’opération  importante  de  Faffiette  & de 
la  répartition  des  contributions  publiques , afîureront 
de  plus  en  plus  la  liberté  qu’il  a conquife  par  fes  lu-» 
mières  3c  fon  courage. 


